
RSF "indigné" par la demande d’extradition de sept journalistes burundais en exil

  Reporters sans frontiÃ¨res ,  03/02/2016   BURUNDI   Sept  journalistes persÃ©cutÃ©s par la justice burundaise  Reporters
sans  frontiÃ¨res (RSF) fait part de son indignation aprÃ¨s la demande dâ€™extradition  lancÃ©e mercredi au Burundi
demandant lâ€™extradition de sept journalistes en exil.  La Cour SuprÃªme  de Bujumbura, qui accuse les reporters de
complicitÃ© dans la tentative de putsch  avortÃ©e du 13 mai 2015, demande aux Ã©tats hÃ´tes de les arrÃªter et de les livrer  Ã 
la justice burundaise. 
 Le 2 fÃ©vrier  2015, la Cour SuprÃªme du Burundi a publiÃ© unÂ communiquÃ© de presse adressÃ© Ã  la  communautÃ©
internationale et demandant aux pays hÃ´tes des journalistes exilÃ©s de  les arrÃªter et de les livrer Ã  la justice burundaise.
Le texte dÃ©signe sept  personnalitÃ©s des mÃ©dias les plus en vue du pays, qualifiÃ©s de "putschistes "ou  "dâ€™alliÃ©s insurgÃ©s".
Parmi eux, les directeurs de quatre radios privÃ©es  dâ€™informationÂ :Â Innocent MuhoziÂ deÂ Radio-TÃ©lÃ© Renaissance,Â Bob 
Rugurika, de laÂ Radio publique africaineÂ (RPA),Â Anne NiyuhireÂ deÂ Radio  IsanganiroÂ etÂ Patrick NduwimanaÂ deÂ Bonesha
FM. A cette liste  sâ€™ajoutent les reporters dâ€™Isanganiro,Â Patrick MitabaroÂ etÂ Arcade  Havyarimana, et celui de
laRPA,Â Gilbert Niyonkuru, Ã©galement  recherchÃ©s.  "Ces mandats  existaient dÃ©jÃ  mais ce communiquÃ© dÃ©montre, si
besoin Ã©tait, que  lâ€™administration Nkurunziza persiste et signe dans sa volontÃ© de persÃ©cuter les  mÃ©dias indÃ©pendants
qui ne lui sont pas acquis,Â dÃ©plore  Clea Kahn-Sriber, responsable du bureau Afrique de Reporters sans frontiÃ¨res.Â Il 
sâ€™agit ici dâ€™une vÃ©ritable chasse aux sorciÃ¨res alors que ces journalistes et  patrons de mÃ©dias nâ€™ont fait que leur travail en
diffusant des informations  dâ€™intÃ©rÃªt public. Le gouvernement de Pierre Nkurunziza refuse toute intervention  de maintien
de la paix et proclame que la situation est normale. Quelle est  cette normalitÃ© qui sâ€™accommode de la disparition de tous
les mÃ©dias  indÃ©pendantsÂ ? Nous demandons au gouvernement de faire preuve de bonne foi en  mettant un terme Ã 
cette persÃ©cution judiciaire et en permettant Ã  ces mÃ©dias de  reprendre leurs activitÃ©s librement."  Objet de lâ€™ire  du
pouvoir, certaines des radios dont les collaborateurs sont poursuivis avaient  diffusÃ© le message des putschistes le jour
de la tentative de coup dâ€™Etat, le 13  mai 2015, considÃ©rant quâ€™il sâ€™agissait dâ€™une information dâ€™intÃ©rÃªt public.  Dâ€™autres
avaient, eux, tentÃ© de joindre les militaires putschistes pour obtenir  des commentaires, ce qui relÃ¨ve entiÃ¨rement de
leur mission professionnelle.Â   Le Burundi  occupait encore la 145Ã¨me place auÂ Classement 2015 de la libertÃ© de la
presse  Ã©tabli par RSF. Avec la fermeture arbitraire des mÃ©dias et la persÃ©cution des  journalistes depuis le dÃ©but de la
crise de 2015, il est peu probable que le  pays maintienne cette position dans le Classement 2016. 
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